
CHAPITRE 16

Loi modifiant la Loi du service civil

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du service civil (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 11, édicté par l'ar-
ticle 1 de la loi 7 George VI, chapitre
9) est modifiée en y ajoutant, après l'arti-
cle 3, le suivant:

"3a . Lorsque la Commission décide
qu'il n'est ni praticable ni dans l'intérêt
public d'appliquer la présente loi à un
ou plusieurs emplois ou fonctions du ser-
vice civil, elle peut, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, excep-
té lorsqu'il s'agit des emplois et fonctions
du service intérieur (paragraphe 1° de
l'article 3), les soustraire à l'application
partielle ou totale de cette loi et déter-
miner, par règlement, la manière dont
seront régis ces emplois ou fonctions et
leur titulaires.

"Dans les trente jours de l'ouverture
de chaque session, la Commission adresse
à l'Assemblée législative un rapport an-
nuel indiquant les emplois ou fonctions
exclus, sous l'autorité du présent article,
de l'application partielle ou totale de cette
loi, les raisons à cet effet, ainsi que les
règlements prescrits et approuvés relati-
vement à ces emplois ou fonctions."

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le mot "membres",
dans la troisième ligne, les mots "et s'il
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décide de nommer trois personnes comme
membres de la Commission, l'une d'elles
le sera sur la recommandation de l'orga-
nisme représentant l'Association des em-
ployés civils et l'Association des fonc-
tionnaires de la province et connu sous
le nom de "Conseil général des employés
de la Province".

3 . L'article 25 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant les alinéas suivants :

"Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut instituer un comité composé
d'au plus trois personnes, dont il fixe la
rémunération, pour faire la classification
du service civil; cette classification, après
son approbation par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, tient lieu, à toutes fins,
de la classification prévue à l'alinéa précé-
dent.

"Si le lieutenant-gouverneur en conseil
décide de nommer trois personnes pour
faire partie de ce comité, l'une d'elles le
sera sur la recommandation de l'organisme
représentant l'Association des employés
civils et l'Association des fonctionnaires
de la province et connu sous le nom de
"Conseil général des employés de la
province.

"La rémunération des membres de ce
comité sera payée à même les montants
votés par la Législature pour la Commis-
sion du service civil."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


